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Comme a pu le rappeler Christoph Zuschlag, historien spécialiste des études de provenances à l’Univer-
sité de Bonn, les notions de « provenance » – et subséquemment celle d’« étude de provenances » – sont inté-
grées au travail muséal depuis plusieurs siècles dans le domaine des collections d’art, même si elles ont derniè-
rement acquis une acuité particulière, devenant actuelles et politiques (Zuschlag 2022, p. 39). Cette évolution 
est née de la nécessité d’engager un dialogue sur les questions relatives à la restitution des biens spoliés avant et 
pendant la Seconde Guerre mondiale au titre des politiques antisémites conduites en Europe, une nécessité qui 
s’applique désormais également aux objets acquis dans un contexte colonial. Un observateur – qu’il soit muséo-
logue, scientifique ou historien – aurait spontanément tendance à affirmer que la situation doit être similaire 
dans le domaine des sciences ; que les sciences, elles aussi, se préoccupent du passé de leurs collections. De 
fait, des indices de contextualisation accompagnent de manière consubstantielle les pièces. Les naturalia, par 
exemple – objets de musées plus ou moins modifiés, provenant d’environnements naturels – imposaient l’indi-
cation de caractéristiques précises de contextualisation (lieux et conditions de collecte, etc.) comme principale 
garantie de leur scientificité présente et à venir.

Dès lors, pourquoi un établissement scientifique, un muséum d’histoire naturelle ou une université ressen-
tiraient-ils la nécessité de se tourner à leur tour vers la recherche de provenances ?1 Serait-ce pour répondre 
à un besoin accru de connaissances et d’analyse heuristique des phases successives de contextualisation des 
collections, ou pour répondre à une tendance qui consiste à réduire la connaissance muséale des biens naturels 
et culturels lointains à la seule problématique des restitutions ? Afin d’aborder ces questions et les défis de la re-
cherche de provenances des collections scientifiques au sens large, nous avons organisé le colloque internatio-
nal Études de provenances des collections de sciences naturelles et humaines : muséologie et histoire pour le temps 
présent, qui s’est tenu du 1er au 3 octobre 2025 au Muséum national d’Histoire naturelle à Paris.

Sciences naturelles, sciences humaines et études de provenances
Derrière ces approches, qui tendraient à restreindre le débat à des questions historiques ou mémorielles, il 
existe au minimum la nécessité, dans l’intérêt de la connaissance et d’une bonne administration des objets, de 
mettre au jour des facteurs circonstanciels, entre autres des récits particuliers de collecte ainsi que les dynami-
ques de circulation et interactions entre propriétaires, acquéreurs et intermédiaires, qu’ils soient particuliers 
ou institutionnels. Plus largement, à mesure que l’on prend conscience de la fragilité des biens naturels – long-
temps considérés comme res nullius (n’appartenant à personne et donc à libre disposition) et comme ressources 
inépuisables – et de la disparition des cultures humaines, il devient impératif d’identifier et de documenter les 
collections de sciences naturelles et humaines, tant en termes de valeurs patrimoniales que de modes de gestion 
et de valorisation scientifique et muséographique.

La recherche de provenances pour ces collections doit alors chercher non seulement à reconstituer le contexte 
intellectuel, social, juridique et matériel d’appropriation, mais aussi à renseigner les reconfigurations muséales 
intervenues au gré des soubresauts de leur histoire. Cette démarche conduit donc à évaluer la conformité de 
leur acquisition, puis de leur gestion, par rapport aux cadres scientifiques, éthiques et légaux passés et actuels. 
En effet, le nouveau regard porté au XXIème siècle sur la nature et les enjeux culturels conduit à ce que ces en-
sembles fassent l’objet de questionnements qui n’ont été anticipés ni par les pouvoirs publics, ni par les musées.

Les problématiques scientifiques, sociétales ou politiques actuelles posent un certain nombre d’exigences (ce-
lles de développer une documentation précise sur l’ensemble de la chaîne opératoire de la collecte à la muséi-
fication des objets, ou de répondre à des demandes d’explication de tous ordres, par exemple) qui conduisent 
parfois à l’expression de revendications dont la forme la plus extrême est la restitution. Même des domaines 
comme l’archéologie préhistorique et la paléontologie humaine, pourtant a priori exempts de telles interpe-
llations, sont à leur tour concernés (Hurel et Cataldi 2026). À titre d’exemples, deux cas récents peuvent être 
rappelés : l’Espagne questionne la présence d’un morceau de grotte ornée au musée d’Archéologie nationale de 
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Saint-Germain-en-Laye, et dans le même temps l’Indonésie a obtenu des Pays-Bas – pays qui a précédemment 
rendu des collections archéologiques préhistoriques à la Malaisie – la restitution des restes paléolithiques de 
l’homme de Java (holotype de l’Homo erectus) et de plus de 20 000 fossiles.

En France, alors même que les enjeux scientifiques, culturels et politiques sont prégnants, les musées de scien-
ces naturelles et humaines semblent rechigner à s’inscrire dans une approche prospective et méthodologique 
des études de provenances, nombre d’entre eux préférant privilégier un traitement au cas par cas des dossiers 
qui leur sont soumis. De manière significative, la littérature scientifique et muséologique en la matière apparaît 
peu abondante. Plus généralement, les institutions n’envisagent qu’un aspect de documentation technique de 
leurs collections, alors qu’il devient nécessaire de les contextualiser, sans oublier que la gestion même des objets 
n’est pas moins datée, située, voire incarnée que la phase de collecte.

Toutefois, les initiatives de la communauté muséologique et scientifique tendent à se multiplier, qu’il s’agisse 
de souligner le retard pris par l’historiographie des musées en ce qui concerne les collections de sciences et 
techniques (Corcy, Hurel et Bret 2025) ou de rendre compte de l’émergence des études de provenances autour 
des collections anthropologiques et archéologiques (Hurel 2023).

Le colloque international Études de provenances des collections de sciences naturelles et humaines : muséologie 
et histoire pour le temps présent s’est saisi très directement de cette question, pour la première fois en France, 
afin de poser les premiers jalons d’un état des lieux sur les pratiques de gestion des collections et de leur do-
cumentation, mais aussi pour envisager la pertinence d’une méthode d’étude de provenances spécifique aux 
collections de sciences ainsi que pour mettre en avant les travaux les plus récents en matière de muséologie et 
d’histoire matérielle des collections.

Le choix de réaliser ce premier colloque au MNHN, établissement aux 66,8 millions de spécimens et objets 
inscrits dans ses inventaires et protégés par le Code du patrimoine (2004), n’était pas anodin. Il fut décidé, par 
le truchement de cet événement, de repositionner la muséologie des sciences et l’histoire des sciences au sein 
de l’établissement où furent fondés le Service national de muséologie des sciences naturelles et l’Inspection des 
musées d’histoire naturelle de province en 1948 (Péquignot 2016 ; Leloup et Péquignot 2023), et où le muséolo-
gue Georges-Henri Rivière posa un certain nombre de principes muséologiques lors de la transition du musée 
d’Ethnographie du Trocadéro2 en musée de l’Homme.

Ce colloque a eu pour objectif de positionner les collections de sciences naturelles et humaines dans le mou-
vement en cours sur les études de provenances et de mobiliser les établissements en charge de la gestion, de la 
conservation et de la valorisation de ces objets. Cette rencontre internationale a permis de proposer un rare 

Fig. 1. Colloque international Études de provenances des collections de sciences naturelles et humaines : muséologie et 
histoire pour le temps présent, Muséum national d’Histoire naturelle (MNHN). © Violette Fonrose
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espace de dialogue et de sensibilisation entre les différents acteurs du secteur, qu’ils soient scientifiques, his-
toriens ou muséologues, mais aussi professionnels de musées et de collections universitaires de sciences natu-
relles et humaines, juristes, ou membres de communautés associées.

La France, un contexte particulier ?
Dans les pays anglo-saxons, la provenance des naturalia est un sujet d’étude depuis près de 70 ans. Une ex-
position temporaire sur les échanges de spécimens, réalisée dans le cadre de la Semaine Internationale des 
Musées au Chicago Natural History Museum (aujourd’hui le Field Museum of Natural History), abordait sub-
tilement cette notion (UNESCO 1958, p. 75). Cette approche a trouvé une acuité nouvelle avec la Convention 
de l’UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le 
transfert de propriété illicites des biens culturels, adoptée le 14 novembre 1970 et entrée en vigueur le 24 avril 
1972. Dans son article 4, celle-ci stipulait que les biens culturels définis comme faisant partie du patrimoine 
culturel de chaque État étaient exclus de toute contestation, mentionnant les

biens culturels nés du génie individuel ou collectif de ressortissants de l’État considéré ; […] trouvés sur 
le territoire national ; […] acquis par des missions archéologiques, ethnologiques ou de sciences natu-
relles, avec le consentement des autorités compétentes du pays d’origine de ces biens ; […] ayant fait l’ob-
jet d’échanges librement consentis ; [ou] reçus à titre gratuit ou achetés légalement avec le consentement 
des autorités compétentes du pays d’origine de ces biens. (UNESCO 1970)

A contrario, même si son application excluait toute rétroactivité, en insistant sur les conditions d’une posses-
sion légitime fondée à la fois sur des modalités d’acquisition non asymétriques et sur la liberté et le droit des 
acteurs à disposer de ces objets, la convention incitait implicitement à porter un regard différent sur des collec-
tions parfois anciennes. Dès lors, il n’était plus possible pour les scientifiques et les conservateurs des musées, 
en conscience, de détourner le regard. Comme a pu l’écrire l’historien George Stocking :

No longer is it possible for museum anthropologists to treat the objects of others without serious 
consideration of the matter of their rightful ownership or the circumstances of their acquisition—which 
in the colonial past were often questionable. (Stocking 1985, p. 11)

Aux États-Unis, à partir de 1990, la loi fédérale sur la protection et le rapatriement des tombes des natifs amé-
ricains (the Native American Graves Protection and Repatriation Act, NAGPRA)3 impose de fait une recher-
che sur les origines des objets conservés en collection. Sans lien direct avec le NAGPRA, la nécessité d’établir 
une documentation fine et historicisée des collections ethnographiques et de sciences naturelles s’est imposée 
comme une question vive pour les institutions muséales européennes depuis les années 1990 (par exemple en 
Allemagne, au Royaume-Uni, en Belgique, en Suisse ou encore au Portugal), au point d’être aujourd’hui con-
sidérée comme l’une des missions de ces musées, au même titre que les formalités élémentaires de tenue d’un 
inventaire ou de récolement.

En France, cette exigence s’est imposée plus tardivement. Elle semble n’être encore qu’une préoccupation pro-
pre aux collections d’art et d’histoire – ici essentiellement en raison des spoliations d’œuvres d’art et de biens 
culturels entre 1933 et 1945, et tout particulièrement du fait de la législation antisémite du régime de Vichy. 
Toutefois, plusieurs dossiers sensibles ou scandales liés à la conservation des restes humains, aux biens issus de 
contextes coloniaux ou à des trafics illicites (vol, pillage archéologique, faux et contrefaçon) sont venus som-
mer les musées de prendre en compte de nouvelles exigences sociétales, tant sur le plan de l’éthique que de la 
transparence de gestion.

Hors des musées d’art, l’idée d’étudier systématiquement la provenance des objets peine à acquérir sa légitimité 
institutionnelle et professionnelle. Cette recherche est, dans les institutions muséales, trop souvent confondue 
avec le principe de restitution, alors même qu’elle relève d’abord de la nécessité pour l’institution de connaître 
ses collections pour mieux les conserver et les valoriser. Si la démarche portée par l’étude de provenances peut 
éventuellement conduire à une restitution des biens4, elle vise, plus fondamentalement, à interroger l’objet tout 
autant que la collection dans leurs histoires propres, des modes et conditions d’acquisition à leur entrée au 
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musée et leur parcours au sein de l’établissement. En réponse à des demandes émanant de la sphère politique, 
et dans le but de restituer à des pays tiers et à des communautés des objets issus principalement de spoliations 
coloniales, seules des collections ethnographiques et des restes humains ont, pour le moment, bénéficié de cette 
historicisation conduite en quelque sorte sous la contrainte.

Pourtant, selon les questions, les études de provenances relatives aux artificialia – objets créés ou modifiés par 
l’Homme – et naturalia, c’est-à-dire essentiellement aux collections d’établissements scientifiques, pourraient 
trouver matière à développement dans une perspective d’éthique et de partage des connaissances. Depuis la 
publication, en novembre 2018, du Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain. Vers une nouvelle 
éthique relationnelle de Felwine Sarr et Bénédicte Savoy, les discussions publiques sur le sujet se sont multipliées 
en France, souvent à l’occasion d’événements organisés par ICOM France (colloques, formations).

Dans ce cadre, les débats autour des restitutions ont logiquement conduit les acteurs à interroger leurs prati-
ques de gestion de collections ; les muséums municipaux d’histoire naturelle semblent parmi les plus actifs à 
cet égard. En 2019, Philippe Guillet, directeur du Muséum d’histoire naturelle de Nantes, évoquait d’ailleurs 
le malaise que le sujet des restitutions avait provoqué au sein de la Conférence permanente des muséums de 
France. De fait, ces établissements avaient alors eu le sentiment de se retrouver comme en première ligne d’un 
front nouveau. 

En effet, d’après Guillet, « En France, soixante-six muséums ou musées ayant une section d’histoire naturelle 
disposent d’une collection ethnographique, [ce qui représente] [p]lusieurs dizaines de milliers d’objets », et 
jusqu’à récemment, « ces collections étaient à l’abandon ». Il soulignait, de manière plus large, « l’extrême fai-
blesse de notre connaissance de ces collections et le réel besoin d’études sur l’histoire antérieure de ces objets et 
les conditions de leur réception dans nos musées » (ICOM France 2019, p. 21).

Les alertes sur ce point étaient anciennes, et pour en prendre la mesure, il n’est que de renvoyer le lecteur à l’arti-
cle quasi princeps de l’ethnologue et conservateur Roger Boulay, « Actualités d’un débat qui s’éternise : que faire 
des collections d’objets exotiques » (1990), puis à son actualisation vingt-cinq ans plus tard (Boulay 2015). De 
même, l’ethnologue Josette Rivallain avait alerté scientifiques et conservateurs à plusieurs reprises, au fil de ses 
études sur les collections ethnographiques des muséums (Bordeaux, Cherbourg, Nîmes, etc.), sur les risques 
pesant sur ces objets du fait de l’oubli des réserves ou de l’anonymat de vitrines mettant d’abord en avant des 
critères esthétiques (Rivallain 2018).

La crise de l’ethnographie au musée concerne donc les collections ethnographiques des musées scientifiques 
comme les musées ethnographiques eux-mêmes, qui, souffrant d’une « défection autant physique qu’intellec-
tuelle de la part de la communauté professionnelle, […] sont quasiment laissés à l’abandon ou réduits à une 
fonction commémorative, comme en témoignent certaines expositions récentes où les objets ne prennent sens 
que par rapport à leurs observateurs, collecteurs et/ou conservateurs » (Jamin 1998, p. 66). Les pièces, dont 
une infime fraction est aujourd’hui exposée, sont reléguées comme témoins, presque gênants, « des sociétés 
autres et des rapports que nous avons entretenues avec elles » (Gonseth, Hainard et Kaehr 2002, p. 9). Le débat 
organisé par ICOM France en 2019 concluait, entre autres, sur la nécessité de « soutenir le travail scientifique 
sur les provenances, les disparités d’origines et les processus d’acheminement, et [de] lui donner une reconnais-
sance, par le moyen d’un fonds dédié pour la recherche sur les provenances des biens culturels » (ICOM France 
2019, p. 53), démontrant de façon plus générale le besoin d’une politique globale des collections – à travers la 
formation des acteurs, l’information des publics, et une évolution législative et réglementaire.

Le colloque international Études de provenances des collections de sciences naturelles et humaines : muséologie 
et histoire pour le temps présent entendait poursuivre dans la voie de ces discussions ouvertes en 2019, mais en 
se focalisant sur les collections de sciences naturelles et humaines (artéfacts, faunes, flores et restes humains 
récents et fossiles) conservées au sein des musées et des universités. Le principe était aussi de dépasser le rac-
courci – trop souvent et trop facilement emprunté – associant seulement la recherche de provenances aux 
questions de restitution. En tant qu’organisateurs, et avec le soutien du conseil scientifique du colloque, nous 
souhaitions que le colloque soit l’occasion d’encourager les muséums à développer de façon systématique des 
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études favorisant une connaissance intime et historicisée des collections. Cela nous semblait être in fine l’éta-
pe primordiale permettant d’aborder plus sereinement, c’est-à-dire scientifiquement, les questions éventuelles 
posées par les demandes de restitutions. Rechercher, documenter, contextualiser l’histoire d’un objet ou d’une 
collection, ainsi que rendre compte du rôle des acteurs individuels ou institutionnels, relève de la responsabilité 
des établissements conservant ou détenant des collections.

Un spécimen de référence sans origine n’est que ruine de la collection scientifique
« Origine, lieu, d’où une chose ou une personne provient »5. Formulée ainsi, cette définition simple du terme 
« provenance » ne convient qu’imparfaitement à une grande partie des collections de sciences naturelles et hu-
maines. En effet, la spécificité de la pièce est aussi, outre son « origine » au sens topographique du mot, d’être 
en résonance avec un élément fondamental porteur de sa valeur scientifique : le spécimen, qui est une entité 
unique et souvent de nature biologique variée (herbier, spécimen naturalisé, fossile, etc.), et/ou le matériel 
associé ou extrait (tissu, ADN…). Chaque pièce d’une collection est un « spécimen de référence » (également 
dénommé voucher) qui, selon la définition de Cato, Golden et McLaren (2003, p. 368), désigne « un spécimen 
et les données qui lui sont associées, qui attestent physiquement l’existence de cet organisme ou objet à un en-
droit et à un moment donnés » [Traduit de l’anglais par les auteurs], constituant alors un témoignage physique 
de la biodiversité, de sa localisation et de son histoire temporelle, et faisant dire à certains que les muséums 

Fig. 2. Spécimens du genre Pollia, conservés au Muséum d’histoire naturelle de Nantes (2023). Ces spécimens, issus de 
4 régions du globe (Maimui, Îles de Pin, Philippines, Côte de Panama) font partie de la collection malacologique de 
Frédéric Cailliaud (1787-1869), conservateur du Muséum de 1836 à 1869. © Amandine Péquignot
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d’histoire naturelle sont de véritables bibliothèques du vivant (Fig. 2). Kageyama et al. (2007) avancent que 
« ces spécimens de référence servent à (1) prouver l’identité d’une espèce ; (2) justifier le matériel examiné dans 
une étude ; (3) étayer les conclusions d’une recherche ; (4) servir de référence pour des travaux connexes ; et 
(5) constituer une ressource future, sous forme de matériel conservé, pour de nouvelles études » [Traduit de 
l’anglais par les auteurs] (Voir aussi : Holmes et al. 2016). 

Cette preuve matérielle, bien qu’établie dans son contexte épistémologique propre et fondée sur la formali-
sation d’un enregistrement de données, apparaît grosso modo comme une exigence de scientificité depuis le 
XVIIIème siècle. Elle se fonde sur des formes naturellement variables (selon les acteurs, les lieux et les époques) 
et est plus ou moins bien définie en termes de critères, car en voie de normalisation au fil du temps. Pour ga-
rantir la conservation d’un spécimen de référence, les musées doivent assurer la consignation des informations 
précises sur son origine : le lieu (la localisation stricte devient un enjeu passant d’une description sommaire à 
une géolocalisation), la date, le(s) collecteur(s), les conditions de collecte, etc.

Sans indication fiable, l’identité taxonomique ne peut être vérifiée avec certitude, le contexte écologique, géolo-
gique ou biogéographique est perdu, l’utilité scientifique du spécimen muséal est compromise, et des problèmes 
éthiques ou juridiques liés à sa possession peuvent survenir. Grâce à une origine documentée et enregistrée, le 
spécimen peut être valide pour la description d’espèce, pour les études biogéographiques, paléoclimatiques ou 
évolutives, et pour la réplication d’expériences ou de vérifications.

Depuis une cinquantaine d’années, les cas de recours, voire de retour6 aux collections muséales de sciences 
naturelles et humaines se multiplient. Ce mouvement s’impose pour des raisons diverses, qu’elles soient scien-
tifiques (le spécimen collecté autrefois peut par exemple être le dernier représentant connu de son espèce ou 
le témoin d’un terrain aujourd’hui inaccessible), muséographiques (il est nécessaire d’avoir une connaissance 
précise des pièces d’une collection afin d’en garantir la bonne conservation), ou même économiques (par exem-
ple pour limiter le coût de nouvelles campagnes de collecte ou de fouilles).

Ces collections contribuent de manière significative à la science et à la société dans des domaines aussi variés 
que la santé, la surveillance des changements environnementaux, les dynamiques de migration, ou encore la 
taxonomie et la systématique traditionnelles (Suarez et Tsutsui 2004). De même, les techniques analytiques et 
d’échantillonnage actuelles permettent d’obtenir des types de données inaccessibles jusque-là. Tous ces facteurs 

Fig. 3. Détail des étiquettes d’un planche botanique conservée au Museo de La Plata (MLP, Argentine). Cette planche 
illustre la dynamique d’échange botanique entre établissements scientifiques : ce spécimen botanique Woodsia molis 
(Smith) a été collecté par F. Arsène le 18 juillet 1907, puis intégré dans l’Herbier du Frère Héribaud le 2 janvier 1909, 
conservé dans l’herbier du Muséum national d’Histoire naturelle de Paris. © Amandine Péquignot
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contribuent à ce que la communauté scientifique entrevoie le besoin de sources et d’études historiques pour 
répondre à certains pans de leurs questionnements de recherche ainsi que pour conforter leurs résultats.

Cependant, ces sources peuvent parfois poser problème puisque, comme le rappellent Rosenberg et Khoo 
(2018), les données de collecte n’étaient jusqu’au XXème siècle pas enregistrées de façon systématique, ce qui ren-
dait – et rend aujourd’hui encore – difficiles bon nombre d’investigations. Les documents d’archives (tels que 
les carnets de terrain ou les catalogues et registres d’acquisition) et les informations qu’ils contiennent devraient 
être saisis, selon ces mêmes auteurs, dans des bases de données standardisées. Même si cette proposition nous 
apparaît formulée dans une perspective purement utilitariste et faible sur le plan épistémologique, les bases de 
données scientifiques comme le GBIF (Global Biodiversity Information Facility) ne permettent pas encore de 
consigner ces sources historiques ou le nom des naturalistes et des établissements propriétaires successifs d’un 
spécimen – les requêtes étant souvent liées à des questions biologiques et non historiques. Dans ce contexte 
particulier, la connaissance de l’origine du spécimen et de sa provenance est cruciale, faute de quoi il risque de 
ne présenter aucune valeur scientifique aux yeux de la communauté, condamnant de fait la collection en entier.

Les dynamiques de collection : une nature échangée et contrôlée
Une autre particularité des collections de sciences naturelles et humaines est qu’elles sont historiquement liées 
aux pratiques scientifiques et muséales. Les objets naturels étant considérés comme des ressources illimitées et 
d’appropriation universelle légitime, ceux-ci ont été soumis à un régime de l’offre et de la demande, entre par-
ticuliers et entre institutions. À peu de choses près, les pièces ethnographiques, artéfacts des hommes actuels 
ou préhistoriques, ont longtemps procédé du même type d’absence de régulation autre que celle fondée sur le 
marché. Naturalia et artificialia ont ainsi subi un régime d’échanges de spécimens – les « doubles » ou duplicata 
(Fig. 3) – afin d’enrichir et d’augmenter la diversité des collections scientifiques, d’éviter la présence de spéci-
mens considérés comme redondants, et de faciliter la recherche menée par d’autres établissements (Bru 2018 ; 
Patole-Edoumba et Desramaut 2001 ; Reese, Finney et Ville 2025). Cet usage scientifique de dons et d’échanges 
sur une temporalité longue, somme toute classique, mène à une dynamique centrifuge des collections dont il 
faut avoir conscience lorsque l’on aborde l’étude de provenances d’une collection, donnant lieu à la dispersion 
d’une partie par le truchement des duplicata, à l’éclatement d’un spécimen via des prélèvements, et à sa démul-
tiplication grâce au procédé de copie ou de moulage.

L’enjeu de l’étude diachronique de provenances consiste à faciliter la reconnexion de ces éléments ainsi ventilés 
dans différents établissements (en France ou à l’étranger). L’identification et la compréhension de ces ramifi-
cations permettent de mettre en évidence la nature et les formes des phénomènes de dispersion et, éventuel-
lement, de reconstruire virtuellement une unité primaire à partir de ces objets dispersés mais interconnectés. 
Ce cheminement invite à dépasser une approche strictement liée à la description des dynamiques à l’œuvre 
pour également analyser les répercussions sur la demande de restitution de tel spécimen ou de telle collection, 
documents en réalité fragmentés. De fait, il serait cohérent que les études de provenances sur ces objets ayant la 
même origine et dispersés, soient menées de façon synchronique dans les différents musées où ils sont conser-
vés.

Ce besoin de traçabilité de l’objet naturaliste concourt à déterminer sa légitimité, et de façon concomitante, à 
aborder la question des aspects éthiques et juridiques de la collecte, ce que l’examen de la ou des provenances 
vient préciser. De même, cette recherche conduit à interroger le contexte social et politique entourant un objet 
dans son ensemble. On pense bien sûr à certaines acquisitions problématiques effectuées dans des contextes 
coloniaux – voir, par exemple, le cas d’un gorille naturalisé et conservé au Leeds City Museum et celui d’un 
lièvre sauteur naturalisé de l’University Museum of Zoology de Cambridge (Ashby et Machin 2021), ou les 
prélèvements d’oiseaux réalisés pendant la mission ethnographique Dakar-Djibouti de 1931-1933 (Bondaz 
2025). On pense également aux campagnes de confiscation scientifique, comme celles menées par la France en 
1794-1795 sur ordre de la Convention ou celles pratiquées sur les collections du Stathouder (Lipkowitz 2014), 
ou aux missions d’appropriation conduites en Belgique et en Allemagne par les naturalistes du Muséum na-
tional d’Histoire naturelle de Paris, André Thouin et Barthélemy Faujas de Saint-Fond (Savoy 2003, p. 11-54 ; 
Lacour 2014).
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On peut aussi évoquer le commerce illégal, les échanges douteux ou les acquisitions suspectes, comme dans le 
cas des collections géologiques et paléontologiques du Naturhistorisches Museum Wien [Muséum d’histoire 
naturelle de Vienne] (près de 270 000 objets acquis entre 1807 et 1918), étudiées par Harzhauser et Krenn 
(2023). Bien que puissance non coloniale, l’Empire austro-hongrois, profitant de ses interactions scientifiques 
et économiques avec des États qui étaient, eux, des puissances coloniales, a en effet pu acquérir des objets pro-
venant de diverses colonies d’Afrique, d’Amérique ou d’Asie.

Les recherches de provenances jouent un rôle majeur dans les vérifications de conformité de la collection avec 
les réglementations nationales et internationales contemporaines relatives aux autorisations d’exportation, tout 
comme avec la réglementation en vigueur au moment de la collecte et de l’exploitation (Convention sur le 
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), lois sur le 
patrimoine naturel, permis de collecte, protocole de Nagoya, loi française de bioéthique, etc.). Au regard de 
ces réglementations, la composition des objets, qui peut être d’origine animale, végétale ou humaine, conduit à 
s’interroger sur les dates de leur collecte, puis de leur acquisition par le musée. Autant cette question s’impose 
pour les collections d’histoire naturelle, autant elle est moins perceptible – mais tout aussi obligatoire – pour 
les collections ethnographiques.

L’étude de provenances vient combler des lacunes dans la biographie de l’artefact muséal – histoire qui peut 
se complexifier du fait de la matérialité même de l’objet lorsque celui-ci est composite (assemblage de pierre, 
d’ivoire et de plume d’oiseau par exemple) – et éclaire la légalité de la phase d’appropriation, tout comme son 
contexte éthique. Ce travail de fond peut conduire à un dialogue avec les communautés ou les pays d’origine, 
favoriser des accords de recherche collaborative, et si la question des restitutions se pose, nourrir avec des argu-
ments les décisions techniques ou politiques qui seront prises (Arvanitis et Tythacott 2014 ; Péquignot 2023).

Bibliothèques, archives et collections 
La validité des études de provenances repose sur une rigueur méthodologique qui implique notamment une 
phase archivistique décisive (identification des fonds utiles, critique externe et interne des documents, travail 
d’analyse) afin de déterminer le processus d’acquisition de l’objet par l’institution. Dans le cas particulier des 
collections scientifiques, le point de départ consiste généralement à se tourner vers les dossiers de gestion de 
cette collection et, au premier chef, les livres d’entrées et de sorties des pièces, les inventaires − quelle qu’en soit 
la forme réelle (registres, carnets, feuilles volantes, etc.) − mais aussi vers tous les indices matériels et marques 
de collection qui peuvent accompagner une pièce ou un lot de pièces. Ces « paraobjets », pour reprendre un 
terme utilisé par l’historien José Beltrán, désignent l’ensemble des documents et traces qui, sans être l’objet mu-
séal lui-même, en constituent le contexte, la mémoire, et lui confèrent une valeur ajoutée (Beltrán 2024). Dans 
cette perspective, l’étude fine de ce double niveau d’archives du naturaliste ou du scientifique, agent détermi-
nant dans la constitution de la collection et de nombre des éléments liés, se pose comme non moins essentielle.

Les difficultés inhérentes à cette typologie d’archives – entre autres la difficulté à distinguer les documents 
personnels et professionnels des scientifiques – ont été prises en compte dans les années 1990. Une discussion 
sémantique a été lancée autour des appellations « archives scientifiques » et « archives des sciences » (Charmas-
son et al. 1995 ; Charmasson 2006, 2008), pour finalement retenir le terme plus générique d’« archives de la 
recherche », comprises comme les « archives générées par l’acte de la recherche dans le processus de production 
des connaissances et dans la mise en mémoire de la science » (Cornu, Fromageau et Müller 2014, p. 9).

Pour faciliter les versements des documents et le cheminement entre bibliothèque, archives et musée, certaines 
institutions, comme le Muséum national d’Histoire naturelle de Paris (Laforêt et Saussereau 2024), ont engagé 
un mouvement de centralisation de la conservation des archives, en complément du traitement usuel des pu-
blications scientifiques. Le bibliothécaire devient alors gestionnaire de fonds archivistiques, documents dont il 
assure la conservation, l’indexation et la communication. Ce choix, dicté par des reconfigurations institution-
nelles plus que scientifiques, a pour conséquence de permettre au chercheur de colliger l’ensemble des archives 
de la recherche, qu’il s’agisse des papiers du naturaliste-collecteur (ses activités de terrain ou de laboratoire, 
parfois des documents plus privés), comme des traces des activités de laboratoire (archives administratives 
de la gestion du laboratoire, documents produits ou reçus par le personnel) permettant d’accéder à des docu-
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ments associés aux campagnes de terrain (carnets, lettres, catalogues, étiquettes, photographies, dessins de site, 
relevés topographiques, etc.) ou à la recherche scientifique (publication des naturalistes faisant référence aux 
spécimens ou collections de référence).

Ce dispositif, que l’on trouve au Muséum de Paris mais que l’on rencontre en réalité fréquemment, pose toute-
fois un certain nombre de problèmes. Le premier d’entre eux est évidemment que le lieu de conservation de la 
documentation est physiquement séparé des réserves ou vitrines où sont conservés les objets. Autre difficulté : 
le personnel en charge des archives n’est pas toujours constitué de professionnels des archives. Les archivistes et 
les bibliothécaires n’ont pas le même métier et ne partagent donc pas les mêmes méthodes de description des 
fonds, d’indexation des pièces et de communication.

Enfin, l’objectif de créer une linéarité entre la collecte sur le terrain et la conservation dans les réserves est con-
testé par la persistance d’un hiatus : l’étape de la préparation, c’est-à-dire la transformation d’une pièce collectée 
sur le terrain en un artéfact muséographique (l’objet de musée), est rarement prise en compte dans la docu-
mentation. Ce manque s’explique, pour une part, par le peu d’intérêt sur le sujet, et par l’existence de lacunes 
persistantes en termes de sources. Il demeure difficile d’éclairer les pratiques, les interventions et les activités 
des techniciens – taxidermistes, préparateurs, fouilleurs, mouleurs, etc. – y compris au sein des musées, mais 
aussi de fournir des renseignements sur les maisons naturalistes – hormis les fameuses entreprises telles que 
Deyrolle, Auzoux, Tramond et Nérée Boubée – ou de retrouver nombre de documents liés aux transactions 
(comme des factures d’achat) : autant d’indices permettant de reconstruire le cheminement de l’objet extra et 
intramuros.

Il convient également de ne pas oublier une particularité fondamentale, presque un truisme, d’une grande par-
tie des collections de sciences naturelles : l’organisme biologique aujourd’hui conservé ou exposé était autrefois 
un être vivant. Cela conduit à opérer un va-et-vient archivistique entre cet individu et sa nouvelle « vie » en 
tant que spécimen scientifique et objet de musée. N’oublions pas que cet avatar muséal avait parfois été exposé 

Fig. 4. Spécimen ostéologique Drendrocopus javensis No. 1884-381 et No. 292, mâle, collecté par Alfred Marche en 
janvier 1884 à Puerto Princesa sur l’Île Paragua, Philippines. Spécimen reconditionné, Museum national d’Histoire 
naturelle de Paris (2025). © Amandine Péquignot
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de son vivant – dans un parc zoologique, une ménagerie, un aquarium, un jardin botanique ou une serre, ou 
lors d’expositions universelles, internationales, voire coloniales. À ce titre, il se trouve accompagné de tout un 
lot de documents et de mentions spécifiques que l’on retrouve par exemple dans un registre d’achat et d’acqui-
sition, dans un catalogue des décès, ou encore dans un programme d’élevage ou d’échanges entre institutions 
(Dahlbom 2009 ; Péquignot 2013). Or, tout ou partie de ces informations peuvent à leur tour se retrouver dans 
les documents de l’histoire institutionnelle des collections (catalogues d’acquisition ou d’entrée en collection, 
inventaire général de collections, catalogues de montage ou des expositions).

La constitution et la gestion des collections forment un écheveau de données si complexe que leur étude im-
plique de pouvoir mobiliser toutes les sources susceptibles d’éclairer l’ensemble des éléments contextuels (ex-
péditions, missions, commerce, etc.) − dans la mesure où l’activité scientifique est, par nature, datée, située et 
incarnée. Dans cette perspective, prendre en compte le rôle des acteurs (la singularité d’un propriétaire, le lien 
avec les communautés concernées ou le choix d’une famille et des descendants, par exemple) est essentiel.

Dans bon nombre de cas d’étude des collections, tout l’enjeu et la difficulté résideront dans la mise en résonance 
entre ces sources si difficilement identifiées, parfois lacunaires et souvent dispersées, et les informations par-
cellaires portées par les objets. Cette articulation se voit confrontée à la séparation, courante, des objets et de 
leur documentation, aussi appelée « dissociation », et identifiée comme l’un des dix agents de dégradation des 
collections par Jane Henderson et Robert Waller (2024), spécialistes de la conservation des collections d’his-
toire naturelle et humaine.

Tel un fil d’Ariane distendu, souvent prêt à rompre, cette possible rupture entre l’objet et sa documentation 
s’illustre par la fragilité des rares marques portées par l’objet (étiquettes, marquages, inscriptions, numéro d’in-
ventaire, date, etc.). Leur perte est souvent accélérée par des désoclages intempestifs et non renseignés de 
spécimens naturalisés, par des reconditionnements sans report des étiquettes originales ou des informations 
inscrites (Fig. 4), par la disparition du numéro d’inventaire sous une couche de peinture ou sous l’effet d’une 
intense décoloration, ou encore par le non archivage des étiquettes en voie de séparation (à titre d’illustration 
de ces processus, voir Gaillard, Renault et Orliac 2014).

Conclusion
Les études de provenances permettent non seulement de retracer le parcours d’un spécimen, de sa collecte à 
son arrivée au musée, mais aussi d’analyser l’histoire des sciences de manière critique, d’améliorer l’éthique de la 
gestion et de la conservation-restauration, de garantir la légalité des collections et de promouvoir des relations 
plus équitables entre les institutions scientifiques et les communautés d’origine. Ces investigations posent des 
défis et, en creux, des questions spécifiques.

Tout abord, sur le plan épistémologique, le succès de cette démarche repose sur la nécessité d’une intention 
transdisciplinaire partagée. Or, les collections de sciences naturelles souffrent encore trop d’un manque d’ou-
verture à d’autres champs, en particulier du côté des sciences humaines et sociales, ce qui obère les chances de 
réussite par absence de dialogue interdisciplinaire et de compréhension méthodologique avec les univers des 
sciences historiques et de la muséologie. Une autre difficulté réside dans le fait que la documentation historique 
conservée dans les établissements scientifiques – que ce soient des musées, des universités ou des centres de 
recherche – est souvent fragmentaire, parcellaire, voire inexistante, notamment pour les collections anciennes 
ou celles acquises en dehors d’expéditions scientifiques reconnues et soutenues au plus haut niveau des États.

Malgré un effort réel des muséums pour identifier, réunir, inventorier et mettre ainsi à disposition leurs archi-
ves, cette conversion récente aux archives de la recherche ne peut rattraper des décennies, voire des siècles, de 
désintérêt pour la partie documentaire de la science. Des lacunes complexifient drastiquement la démarche de 
traçabilité d’un grand nombre d’objets ou de collections. L’approche encyclopédique traditionnelle de la collec-
te, telle qu’elle existe depuis le XVIIIème siècle, représente un autre défi, cette méthode privilégiant souvent l’ac-
cumulation scientifique au détriment de la contextualisation historique. La masse d’objets fait que les inventai-
res sont rarement exhaustifs. Là encore, des pans entiers de collections – des centaines de milliers d’objets – ne 
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peuvent être convenablement étudiés et restitués dans leur entièreté scientifique. Enfin, le sujet de la restitution 
soulève des questions complexes qui ne se limitent pas exclusivement au cas emblématique des restes humains, 
mais concerne l’ensemble des collections scientifiques.

Face au constat d’une biodiversité déclinante et à l’affirmation de l’idée d’une Nature devenue bien commun 
(commons) (Aubertin et Nivart 2021), quelle place peut trouver le dialogue interdisciplinaire entre la société, 
les musées et les chercheurs afin d’instruire sereinement les demandes de restitution de colibris naturalisés, de 
planches botaniques ou de poissons conservés en fiole ? Si l’on considère le musée comme une zone de contact 
(Clifford 1997) et d’engagement (Onciul 2015 ; 2018), ses activités quotidiennes telles que l’étude, la gestion, la 
documentation, la conservation-restauration, l’exposition et la diffusion, doivent être irriguées par les informa-
tions obtenues grâce aux études de provenances. Celles-ci faciliteront, selon nous, l’émergence d’un musée à la 
fois plus réflexif et plus serein avec son passé, tant sur le plan des acquisitions que des pratiques, et plus objectif 
sur les questions vives contemporaines posées sur son patrimoine.

Notes
1	 Afin de prendre en considération les origines et parcours complexes des collections de sciences natu-
relles et humaines, un ensemble unique de pièces pouvant, après étude, se révéler être en définitive composé 
d’objets collectés en des circonstances et périodes différentes, les auteurs font ici le choix du pluriel pour les 
expressions « étude de provenances » et « recherche de provenances ».

2	 La muséographie du musée d’Ethnographie du Trocadéro (1882-1937) s’appuyait sur les idées évolu-
tionnistes et ethnocentriques de son époque. En 1937, le musée a été rebaptisé « Musée de l’Homme » sous 
la direction de Paul Rivet, adoptant le nouveau modèle de muséologie et de muséographie pensé par G.-H. 
Rivière. Voir : https://www.museedelhomme.fr/fr/du-musee-d ethnographie-au-musee-de-l-homme

3	 Pour plus d’informations, voir : https://www.nps.gov/subjects/nagpra/index.htm

4	  « Restituer les œuvres d’art africaines, c’est réparer le passé », a pu dire Bénédicte Savoy lors d’un entre-
tien, en évoquant le sort des objets ethnographiques conservés dans les musées européens (Kodjo-Grandvaux 
2023). Cette affirmation pourrait donner matière à discussion, mais celle-ci n’entre pas dans le cadre de cet 
article.

5	 Définition de « provenance » du Dictionnaire de l’Académie Française. Accessible via https://www.dic-
tionnaire-academie.fr/article/A9P4809.

6	 Ce retour se traduit par le fait de soumettre des collections – constituées dans un cadre épistémologique 
passé et, à ce titre, souvent qualifiées d’historiques ou patrimoniales – aux questionnements scientifiques d’au-
jourd’hui ou à des techniques d’investigation nouvelles. Ce fut notamment le cas en 1984 lors de la première 
extraction d’ADN ancien à partir d’un thylacine naturalisé conservé en musée. 

La traduction anglaise de cet article est disponible sur le site de Routledge : https://www.tandfonline.
com/doi/full/10.1080/13500775.2026.2683261
Les membres de l’ICOM peuvent accéder gratuitement à l’article via leur espace membre. Pour plus
d’informations, veuillez contacter publications@icom.museum

https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9P4809
https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9P4809
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